Atelier 15 octobre 2009

Former en sécurité, Former à la sécurité

Christine LAFONT, 

Chargée d'études à la direction de l'enseignement et de la recherche au ministère de l'agriculture sous direction de la politique des formations de l'enseignement

 « C'était un petit atelier, nous n'étions pas très nombreux mais les échanges ont été très fructueux. Les différents types de participants et leur variété ont permis cet échange fructueux. Il y avait 2 chefs d'entreprises, 1 salarié, 1 directeur d'établissement, 9 enseignants formateurs d'élèves, d'apprentis ou de stagiaires de la formation continue, 1 inspecteur, 1 représentant du DRAF-SRFD qui assure le contrôle de l'égalité en appui sur la prévention des accidents dans les établissements, 1 représentante de la DGR, moi en l'occurrence, et Laurent Faure qui est enseignant ici à l'ENFA. Nous avons eu la présentation d'une expérience qui s'est passée à Limoux. Nous avons relevé 3 points qui nous ont parus importants dans le cadre de ce séminaire. Ce chantier-école était un nettoyage de berges de rivière dans l'Aude. Cela a été possible car il y a eu une convention qui a défini précisément les aspects financiers et les responsabilités. C'était très important d'assurer le lien entre l'activité lors de ce chantier et les objectifs pédagogiques du référentiel, en l'occurrence c'était le BEPA EAENR (Entretien et Aménagement des Espaces Naturels et Ruraux) et ensuite la définition et la présentation de tous les risques. Les élèves étaient bien au courant de tous les risques possibles au niveau de leur santé et de la sécurité en amont, pendant et après.

Le débat n'est pas fait en partie de ces points relativement importants mais sur d'autres aspects qui correspondent à des questions qui se posent concrètement, nous en faisons état:

· Les difficultés récurrentes pour obtenir des dérogations pour usage de machines dangereuses pour les mineurs par l'inspection du travail compétente, problème qui nous a pris beaucoup du temps, nous en mettrons des éléments tout au long du séminaire;

· Le problème de la visite médicale, puisque c'est le médecin de la MSA qui doit intervenir;

· La question de « Pourquoi l'on demande l'avis aux enseignants, pour chaque élève. Au sujet de la demande de dérogation. La plupart des enseignants sont souvent embêtés de donner leur avis, c'est pas facile. Il faut qu'ils donnent leur avis en leur âme et conscience car il y a des élèves pour lesquels il est mieux de ne pas demander de dérogation car c'est trop dangereux pour eux en fonction de leur comportement constaté par ailleurs;

· Ensuite nous avons la question sur l'insuffisance des horaires, problème aussi récurrent. Nous avons essayé d'apporter des réponses, les horaires dédoublés en particulier et les travaux pratiques avec un encadrement renforcé des potentialités, qui étaient donnés aux équipes pour essayer de faire ces chantiers-école;

· Ensuite, il a été abordé la question sur les différences de traitement entre la dérogation des entreprises privées et les collectivités territoriales, qui pose des problèmes parce que l'inspecteur du travail n'a pas de compétences dans les secteurs publics 

Ce chantier-école était donc l'entretien de 500m de berges de rivière dans l'Aude dans le cadre d'un module d'adaptation régional. Ces modules n'existent plus vraiment, désormais ils se nomment « enseignement à l'initiative des établissements » qui permet de faire ces chantiers-école en plus de la définition, des référentiels de formation. 

Ensuite nous sommes revenus sur le fond avec des questions un peu plus importantes « Comment former à la sécurité? », sachant que tous ces aspects pratiques ont leur importance. 

Sur le fond, nous avons parlé :

· Des différents niveaux de sécurité qui existent et qu'il faut assurer pour la personne elle-même, autrui et l'environnement, vous connaissez ces différents niveaux;

· Des troubles de santé qui sont parfois oubliés, comme la surdité à l'usage d'un certain nombre de matériels ;

· Des réflexes à faire émerger, voire à inculquer c'est à dire la nécessité d'une progression éducative, et aussi le problème de l'autorité c'est-à-dire : comment l'enseignant peut exercer son autorité pour faire émerger ces réflexes ? C'est un sujet difficile mais très important;

· des difficultés d'application des règles. On a beau les écrire, les rappeler, les définir, montrer toute leur importance, ça passe derrière l'activité elle-même.

On n'a pas forcément trouvé de solution à tous ces problèmes, mais nous avons essayé d'en parler entre nous et donc là-dessus est venu le débat sur le CACES (Certificat d'Aptitude à la Conduite en Sécurité) et sur l'attestation qui vaut CACES. C'est un dispositif alternatif qui permet de délivrer une formation et un certificat, bien utiles pour un processus de délivrance de l'autorisation de conduite. Là, la discussion a été assez longue et j'ai relevé simplement 3 points:

· Un manque de confiance dans le dispositif alternatif du CACES, ce qui est quand même dommage. Un manque de confiance à la fois des enseignants qui trouvent parfois mieux de faire passer le CACES et des entreprises aussi qui continuent de réclamer le CACES alors que le dispositif réglementaire demande une formation et une attestation de formation, pas forcément le CACES;

· La nécessité de faire reconnaître les compétences des enseignants de l'enseignement agricole pour former et évaluer  ce certificat. Il ne faut pas penser que le CACES offre une meilleure formation ou que les testeurs délivrant le CACES sont de meilleurs évaluateurs. Nous sommes tout à fait au niveau et l'inspecteur pédagogique était présent.

· Les EPI (Équipements Protection Individuelle), c'est l'employeur qui en a la charge. Pour les salariés et les stagiaires, la convention collective précise lesquels. On a parlé de ces aspects. On est revenu sur le document unique, l'importance de l'évaluation des risques et la mise en évidence de son rôle pédagogique pour les apprentis, le CHSCT (Comité d'Hygiène de Sécurité et des Conditions de Travail), les difficultés à mettre en œuvre, dans le rôle pour la sécurité, la maintenance de la conformité des matériels en respectant les normes de sécurité qui leur sont applicables, L'attestation santé, sécurité au travail, à renouveler chaque année. La mise à disposition du nécessaire des premiers secours, les accidents du travail et la responsabilité des encadrements. Nous avons parcouru toutes les étapes d'une démarche pour la sécurité dans les chantiers paysagers en préalable, en préparation du chantier lui-même, lors de la réalisation et au moment du compte rendu de manière à faire mieux rentrer ces fameux réflexes et qui sont aussi utiles pour la traçabilité. En cas d'accident, c'est important d'avoir tous les éléments de prise en compte de cette démarche. Je peux vous montrer une première fiche. Nous avons donc fait défilé tous ces éléments à prendre en compte dans la première phase du préalable pour prendre en compte la sécurité parce que je pense que c'est plus intéressant, soit que Laurent complète, qui était l'animateur de cet atelier, soit pour l'exemple de l'entretien des berges, je pense que l'enseignant de Limoux pourra compléter et puis avoir un échange entre nous. »
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